LE TRAITEMENT DES VIOLENCES PSYCHOLOGIQUES EN INSTITUTIONS SOCIALES ET MEDICO-SOCIALES

Groupe de travail GEPSO

Interrégion Est


Le groupe de travail était composé de membres du GEPSO : Directeurs d’établissement, Cadres Socio-Éducatifs, Educateurs Spécialisés. 

Le groupe de travail au sein du GEPSO a commencé sa réflexion en juin 2003. Le groupe est parti d’un constat : les violences physiques et sexuelles sont repérables, identifiables et sont juridiquement encadrées alors que les violences psychologiques sont les plus difficilement repérables, les moins souvent dénoncées et les plus problématiques car le résidant qu’il soit enfant, adulte, personne âgée, les subit au quotidien.

Avant de parler de notre travail, je souhaiterais rappeler quelques définitions et quelques notions de Stanislas TOMKIEWICZ. 


Stanislas TOMKIEWICZ pensait que « toute institution suscite la violence. Il faut qu’on se le dise, il faut que l’on comprenne que c’est quasi naturel. Ce qui n’est pas naturel, c’est une institution non violente et nous devons toujours exercer une vigilance minutieuse pour éviter la violence dans les institutions. »


TOMKIEWICZ est la référence lorsque l’on parle de violences institutionnelles. Il l’a définie dans différents ouvrages et lors  de nombreux colloques.

« La violence, qu’elle soit intra familiale ou institutionnelle est un acte commis envers un enfant ou une ambiance où on fait vivre l’enfant (c’est à dire quelque chose qui transcende tel ou tel acte) qui a quatre caractéristiques : 

· C’est tout ce qui entrave l’évolution psycho-affective et le développement, même cognitif de cet enfant et devient nocif pour lui à longue échéance.

· C’est tout ce qui fait manquer de respect à l’enfant.

· C’est tout ce qui fait souffrir inutilement l’enfant.

· Ce sont tous les autres actes et ambiances qui, dans l’esprit de leurs auteurs donnent une prééminence aux intérêts et à  la pérennité de l’institution sur les intérêts à court et long terme de l’enfant ou de l’usager. » 

Cette définition s’étend au-delà des institutions qui accueillent des enfants. Elle peut s’appliquer à toutes les institutions sociales et médico-sociales et concerne tous les publics accueillis : enfants, adultes, handicapés, personnes âgées…


Dans un premier temps, nous avons défini plusieurs axes et objectifs à ce groupe de travail : 

· Etablir une grille d’indicateurs sur les violences psychologiques,

· Réfléchir à des outils de prévention, la mise en place d’une cellule / commission de vigilance qui aurait un caractère permanent a été retenue,

· Organiser une journée technique sur ce thème.

A-Mise en place d’une grille d’indicateurs :



Méthodologie de travail en 3 étapes : 


· constitution d’une première liste de violences psychologiques.

· structuration sous forme d’une grille.

· présentation aux équipes dans différents établissements.

I- Nous avons listé qu’est ce qui, pour chacun d’entre nous, pouvait porter atteinte psychiquement au résidant, quels aspects la violence  psychologique revêt-elle ?

Les humiliations, le langage disqualifiant 

La dévalorisation du résidant et de la famille (manque de prudence dans les échanges entre les membres de l’équipe éducative)

Les dérapages de langage

Les emplois de surnoms 

Les orientations inadaptées 

L’atmosphère carcérale de l’institution 

Le non-respect de l’intimité : le contrôle permanent de l’intimité de l’autre qui dénote une volonté d’emprise 

Le manque d’ouverture sur l’extérieur 

Le « tout savoir » sur l’autre 

Les punitions …

Les violences par omission, inconséquence, oubli du résidant laissé à l’écart

Des excès d’interdits auxquels sont soumis les usagers …

Tous ces actes et ambiances provoquent des réactions d’indignation et parfois même des difficultés à admettre qu’ils puissent même exister dans nos institutions sensées protéger le résidant et lui permettre d’évoluer.

Ces violences quotidiennes qui s’installent deviennent ordinaires, banales et parfois font l’objet de justification ( la plus fréquente étant la difficulté du « cas », le résidant est défini comme étant lourd, difficile).

Admettre, reconnaître l’existence de ces violences c’est également observer et interroger les pratiques professionnelles dans l’institution et en premier lieu sa propre pratique, y jeter un regard de suspicion. 

II- Il a fallu ensuite organiser ces différentes violences psychologiques et les définir si nécessaire.

Pour ce faire nous avons utilisé une grille d’indicateurs de violences institutionnelles.

Source : « Réseau Internet Francophone, Violence et Handicap. Faculté de l’Education permanente de l’Université de Montréal » et nous l’avons adaptée pour qu’elle puisse concerner l’ensemble des publics que nous accueillons dans nos institutions sociales et médico-sociales. 

Aucune hiérarchie des violences n’a été faite dans cette grille.

 6 groupes ont été déterminés : 

· le non-respect de la personne,

· Les violences par négligence, délaissement ou abandon,

· Les abus matériels et financiers,

· Les violences liées aux institutions, 

· Les violations du droit et de la liberté, 

· Les abus de pouvoirs et d’autorité. 

III- Chaque membre de groupe de travail devait proposer dans son établissement ou dans son service une réflexion sur cette grille en précisant que cette grille était un outil d’accompagnement et de réflexion des professionnels, une mise en mots. 

Les réactions ont parfois été vives de la part des professionnels  dans nos services : 



Quelques réflexions retenues :

· On ne peut plus travailler, 

· On est toujours dans la violence, 

· Que faire maintenant ? 

· Un constat de souffrance au quotidien de la part des professionnels et souffrance du résidant qui subit,

· Difficultés de pouvoir dire en équipe sans avoir le sentiment d’être dans la délation, 

· Problème du contrôle entre collègues, 

L’expérimentation de cette grille a permis d’affiner certains items.

Il a été nécessaire de rappeler aussi aux professionnels que les violences psychologiques ne pourront diminuer que quand chacun acceptera l’idée de sa propre défaillance. La remise en cause individuelle et collective de nos pratiques est un préalable. 

La grille finalisée a été présentée à la CIRDA (Comité Interrégional de Développement et d’Animation) et validée. 

Pour conclure cet axe de travail, je citerai un texte de Janusz Korczak pédiatre hongrois, 

«  L’enfant a le droit au respect de sa dignité et de son amour propre, ne pas piétiner, ne pas humilier, laisser vivre sans décourager, ni brusquer, ni presser, du respect pour chaque minute qui passe ; même les plus insupportables sont capables de nous faire sourire après nous avoir fait pleurer. L’enfant a le droit d’être considéré comme une personne à part entière, le droit d’exprimer son opinion, l’enfant doit être consulté pour les décisions qui le concernent ; le premier des droits de l’enfant est celui qui permet d’exprimer ses idées librement et de prendre une part active au débat qui concerne l’appréciation de sa conduite et de la punition. 

On peut imposer une discipline aux gestes d’un enfant pas à ses idées. L’enfant  a le droit qu’on respecte ses amours et ses sentiments, il a le droit d’avoir  des secrets, l’enfant a le droit de rêver, c’est à partir des rêves que se construit la réalité. L’enfant doit pouvoir disposer de coins pour s’isoler, il a le droit d’échapper aux regards des adultes, du respect pour sa propriété et pour son budget. L’enfant veut que nous le prenions au sérieux, il a besoin de notre confiance et de nos conseils, l’enfant a le droit à la vérité et à ce que les adultes lui tiennent un langage de franchise et de sincérité… Quelle que soit la dominante du milieu éducatif, dogmatique ou idéologique, la démarche ne consiste pas à dire à l’enfant : « Je ferai de toi un homme » mais « Quel homme veux tu devenir ? … »

L’enfant a le droit de ne pas être exceptionnel, du respect pour ses échecs et pour ses larmes, elles sont toujours le signe d’une souffrance. »


Le texte a plus de 80 ans et il est d’actualité, le résidant est au cœur du dispositif tel que le préconise la loi 2002-2.

B- Le deuxième axe de travail était la mise en place d’une commission / cellule de vigilance par rapport aux violences institutionnelles, qui doit être un outil institutionnel d’aide aux professionnels, un lieu de prévention. 

Cet outil a pour objectif de tendre vers la bientraitance des résidants dans nos institutions sociales et médico-sociales. 

I-Réflexion autour de cette cellule : 

Il est important de rappeler que cette cellule de vigilance est à différencier d’un groupe de paroles de professionnels ( qui peut-être supervision ou analyse des pratiques).  Ces instances sont complémentaires. 

Cette cellule n’est pas non plus un lieu de soin de l’institution, ce n’est pas un lieu d’expertise chargé de donner des réponses aux professionnels.

Le rôle de la cellule est : 

· D’être une instance de prévention des risques, de diagnostic de la violence, 

· D’être un lieu de réflexion par rapport aux questionnements apportés, lieu d’interrogation de sa pratique,

· D’être un lieu de proposition d’amélioration 

Ce ne peut-être un lieu de sanction, de délation, de régulation des litiges. 

II-Définition de la cellule de vigilance : 

1. Sa mission : 

Améliorer les conditions d’accompagnement, questionner le mode d’accompagnement des personnes quelque soit le public, aider les professionnels à prendre conscience des dérapages.


2. Son objectif : 


Est d’introduire une prise de conscience dans la démarche des professionnels qui peut avoir un effet sur l’adaptation du contenu de prise en charge. 


3. La saisine :


Il s’agira d’un écrit non nominatif dans une boîte prévue à cet effet (la saisine peut venir de m’importe qui, en interne ou en externe, mais doit être anonyme), sous forme de questionnement. 

La saisine est indépendante d’une démarche de plainte.


4. La composition :

Il nous a semblé que les résidants ne devaient pas être impliqués directement dans cette réflexion. 

Il faudrait les sensibiliser notamment lors des groupes d’expression ou des réunions de résidants. 

Cependant il doit être tenu compte de leur parole, constat et vécu. 


Elle serait composée de : 

· Le directeur ou son représentant,

· Un psychologue de l’établissement, 

· Tout autre professionnel de l’établissement intéressé à cette question.

La cellule serait composée de 10 membres maximum en étant attentif à la représentation des différentes populations dans les établissements carrefour des services. 

L’animation sera confiée à un représentant du personnel. Les participants sont désignés nominativement pour un mandat de trois ans. 

Le Directeur par sa présence assure le cadre, il est garant dans l’intérêt des professionnels.

Le rôle du psychologue sera de structurer la réflexion, de faciliter l’analyse et de mettre à distance. 

Il sera là au même titre que les autres personnels car il n’est pas exempt de la question de la maltraitan


5. Son fonctionnement :  


Le Directeur ou son représentant établit l’ordre du jour (en faisant le tri des petits papiers déposés dans la boîte) qu’il transmet à la cellule. Cette dernière devra faire un  retour écrit de ses réflexions et propositions pour diffusion à l’ensemble des personnels de l’établissement ( pour information et prise en compte). 

Cette commission est rattachée au fonctionnement de l’établissement. 


L’écrit peut prendre deux formes : 

1. Une note de service quand cela concerne l’organisation et le fonctionnement,

2. Une note d’information à diffuser dans les réunions institutionnelles qui porte sur tel ou tel thème précis.

6. Le rythme des réunions : 

Une réunion par trimestre. 

Un bilan annuel pourra être fait et communiqué au Conseil de la Vie Sociale et au groupe d’expression.

De multiples réflexions ont animé ce travail :  

1. Pourquoi exclure le résidant de cette cellule puisque la question de la maltraitance psychologique le concerne directement ?

2. Comment gérer dans une institution autant de commissions différentes ?

3. La question de la maltraitance ne s’arrête pas aux frontières de nos institutions, comment travailler cette question avec d’autres institutions tels la justice, l’école, l’hôpital, les Conseils Généraux avec son service ASE.

Il est demandé dans le cadre de la Loi 2002-2 de procéder à l’évaluation interne et externe afin d’améliorer la qualité de nos prises en charges, de placer le résidant au cœur du dispositif, de rendre nos pratiques lisibles et observables. 

Cette cellule s’inscrit dans un processus d’évaluation interne.

Une note d’observation de la DGAS du 3 mars 2004 énonce que : 

« La maltraitance en établissement apparaît souvent comme un symptôme de lacunes institutionnelles graves.


Sensibiliser les établissements et services sociaux et médico-sociaux à l’intérêt de placer l’évaluation réglementaire de la qualité de l’activité et des prestations délivrées dans un processus plus large d’amélioration continue de la qualité est un facteur de prévention important qui complète le dispositif d’inspection et de contrôle. »


Rendre nos institutions transparentes peut être le meilleur outil pour rendre nos institutions non violentes. 

Une journée technique a été organisée le 10 novembre 2004 au Centre de Harthouse pour rendre compte de ce travail et échanger sur les expériences de chacun ( 36 personnes présentes venant de 10 établissements). Ces échanges ont été suivis d’une conférence avec 3 intervenants : un éducateur spécialisé, anthropologue sur les situations à risques, la violence institutionnelle, et des éléments de définition/repérage de cette violence ; un psychanalyste, psychologue clinicien et un avocat spécialisé dans le droit des personnes et en droit pénal.

Pour le groupe de travail

Patricia TRUNGEL-LEGAY, déléguée départementale Meuse Gepso

Christiana COLOGER, déléguée interrégionale Est Gepso

Grille d’indicateurs de maltraitance.

Violences Physiques :

Infliger délibérément une douleur physique, une blessure.

Négliger ou refuser des soins de première nécessité.

Négliger de soulager une douleur exprimée

Imposer des traitements médicaux ou paramédicaux, inadaptés ou inutiles

Violences sexuelles :

Obliger une personne à des relations sexuelles ou à des actes à caractère sexuel par la force ou par la ruse.

Effectuer des attouchements sexuels.

Erotisation de la relation dans un contexte d’autorité.

Forcer à participer au visionnement ou à la production de matériel pornographique.

Exhibitionnisme 




Indicateurs de maltraitance psychologique

Non respect de la personne

Contrôle de la personne, par des propos ou des attitudes
Chantage, dette morale

Infliger de l’angoisse, de l’insécurité et de l’exclusion
Chantage, dette morale, exclusion physique ou ignorance

Provoquer de la peur ou menacer d’isolement
Chantage, dette morale, agressivité, de la violence, ignorance

Négliger de soulager la douleur malgré les plaintes


Agresser verbalement, intimider, humilier


Dévaloriser la personne, sa famille, son environnement


Contrôler systématiquement ou sous estimer les capacités de la personne


Manipuler ou inciter à poser des actes ou des gestes interdits


Dérapage de langage pouvant porter atteinte à l’intégrité de la personne


Volonté de tout savoir sur les personnes
intrusion

Tout préjugé et comportement  qui tend à nier la dignité de la personne


Toute liberté à l’égard de la personne
Le tutoiement, les surnoms sans l’accord de l’intéressé

Violences par négligence, délaissement ou abandon :

Le refus intentionnel ou non de répondre aux besoins fondamentaux de la personne prise en charge compromettant sa santé, sa sécurité et ses capacités de développement.


La privation de nourriture, de soins, de bien être, d’épanouissement, d’affection, de services médicaux ou d’éducation.


Les personnes oubliées


Le défaut d’assurer les traitements médicaux adéquats


L’absence de diagnostic, d’évaluation, le défaut de projet


La suppression arbitraire de contact entre la personne prise en charge et ses proches


Le défaut d’informer la personne ou ses représentants de ses droits à des services ou prestations.


Abus matériel et financier :

S’approprier ou tenter de s’approprier l’argent ou tout autre bien de la personne


La retenue d’argent


Le détournement de fond


Le vol ou la confiscation de biens personnels
Tel portable, poste…

Usage abusif de l’argent ou du bien des personnes


Détournement des droits des héritiers


Violences liées aux institutions :

Repli de l’institution sur elle-même


Inadaptation des locaux à l’accueil des personnes


Non-respect des instances
Conseil de vie sociale, groupe d’expression,…..

Non existence des outils réglementaire
Règlement de fonctionnement, CTE…

Imposer des aménagements, des conditions de vie ou une organisation des services causant des situations dégradantes, humiliantes, déshumanisantes
Non-respect de l’intimité, non-respect d’un espace personnel.

Sous-utilisation des ressources attribuées à l’activité de l’institution ou de l’organisation.


Non-respect des règles d’hygiène et de sécurité


Violations du droit et de la liberté :

Ne pas associer la personne et ou ses représentants à l’organisation de sa vie
Projet individuel de prise en charge, contrat de séjour, orientation, livret d’accueil…..

Contraindre à l’institutionnalisation d’une personne
Placement institutionnel long

Non-reconnaissance des droits et devoirs liés à la majorité
Inscription sur les listes électorales, droit de vote

Modifications arbitraires de la prise en charge.


Discriminations sociales.
Sexe, religion, handicaps, appartenance sociale,……

Abus de pouvoir et d’autorité :

Ecoute téléphonique et ouverture du courrier
Accord nécessaire d’un magistrat

Poser des actes qui portent atteinte à l’intégrité, la santé ou la sécurité de la personne


Demandes d’hospitalisation abusives en psychiatrie.


Contrôle injustifié de l’intimité de la personne


Imposition de traitements médicaux inadéquats.
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